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À Valérie,


Introduction
« Guerre d’usure entre les boutiques et les “usines à vendre” » (Le Monde, 7 janvier 1999), « Champion veut se faire Géant » (L’Humanité, 3 septembre 1997), « Commerce : 35 heures = 35 fois plus flexible » (Libération, 26 janvier 1999), « Auchan propose un PC à 2 990 francs » (La Tribune, 15 mars 1999), « La distribution au cœur des grandes fortunes » (L’Humanité, 3 septembre 1997), « Les producteurs de fruits et légumes se plaignent de la grande distribution » (Le Monde, 11 août 1999), « Carrefour et Promodès fusionnent : un mariage très épicier » (Libération, 30 août 1999), « Internet est sur le point de devenir le plus grand supermarché du monde » (Le Monde, 8 juin 1999)… Le caractère « turbulent » de la grande distribution1 lui vaut régulièrement les gros titres de l’actualité économique. Le public, semble-t-il, en redemande : les chaînes de télévision ont bien compris que la diffusion (ou la rediffusion) de reportages sur le monde fascinant de la grande distribution peut leur faire gagner des points d’audimat aux heures de grande écoute.
Il est vrai que la grande distribution est devenue l’un des secteurs clés de l’économie. Elle réalise en France un chiffre d’affaires de près de 1 000 milliards de francs, soit l’équivalent de 60 % du budget de l’État. On compte cinq distributeurs parmi les 15 premières entreprises françaises. Près d’un salarié sur dix travaille dans le commerce de détail. Aux États-Unis, Wal-Mart, le leader mondial de la grande distribution, est le premier employeur du pays (910 000 salariés !). Mais le poids de la grande distribution excède de beaucoup ces chiffres : incontournable canal d’accès aux consommateurs, elle exerce une influence profonde sur les industries de biens de consommation et, par effets en chaîne, sur l’ensemble de l’économie.
Si la grande distribution fascine, c’est aussi parce que son histoire est celle d’hommes exceptionnels dont les itinéraires, souvent racontés, viennent conforter le mythe libéral des « self-made-men » qui, partis de rien, ont construit des empires. Ne compte-t-on pas deux distributeurs sur le podium des plus grosses fortunes françaises2 ?
Et puis, la grande distribution constitue pour la plupart d’entre nous une composante importante de notre quotidien. Le commerce est une formidable fenêtre ouverte sur la vie économique. C’est souvent d’ailleurs à travers elle que les enfants prennent conscience des mécanismes de base de l’économie de marché. Le commerce est associé à l’accès aux biens de consommation, qui semble constituer, dans nos sociétés occidentales, l’une des finalités premières de l’existence. Nous dépensons, en moyenne, 17 000 francs par an dans les hypermarchés. Nous faisons nos courses 3,2 fois par semaine3. Le commerce se trouve impliqué (comme point de départ ou point d’arrivée) dans 20 % en moyenne de nos déplacements en semaine et dans 25 % de ceux du samedi4. Véritable corvée pour les uns, source de plaisir pour les autres, nous passons une part importante de notre temps non contraint par le travail à fréquenter les magasins5… En dépit d’une réglementation qui encadre sévèrement son accès à la publicité télévisée, la grande distribution est omniprésente sur les panneaux d’affichage, sur les ondes, dans la presse et, bien sûr, dans nos boîtes aux lettres… au point de représenter, avec un budget de communication estimé à plus de 12 milliards de francs, l’un des tout premiers secteurs annonceurs. Les grandes surfaces font partie du paysage des villes et des banlieues, pour le meilleur, mais plus souvent pour le pire. On les gratifie pourtant d’être parmi les derniers lieux de sociabilité, alors qu’avec Internet jaillit le spectre d’un commerce totalement déshumanisé.
Il n’est pas étonnant, dans ces conditions, que les mutations du secteur de la distribution soient ressenties par tout un chacun avec beaucoup plus d’intensité que les forces telluriques qui ébranlent les secteurs de la banque ou de la pharmacie… Nous sommes tous concernés par ce qui se passe dans le commerce, en tant que consommateurs bien sûr, mais aussi en tant que salariés et en tant que citoyens.
Or, au-delà des vitrines et des linéaires, le monde de la grande distribution se présente à l’honnête homme comme un univers complexe en incessante recomposition. Les années que nous vivons sont pour les entreprises de ce secteur des années charnières : la grande distribution est en train de prendre ses distances avec le modèle des origines et engage une nouvelle « révolution commerciale ». L’issue de cette révolution est incertaine, mais d’ores et déjà les bases du secteur sont ébranlées par d’intenses restructurations et la succession d’initiatives innovantes. Et c’est précisément à ce moment clé de l’histoire de la grande distribution que se produit l’irruption du commerce électronique. Porteur d’une approche radicalement nouvelle de la mise en relation des produits et des clients, le commerce électronique fait peser une menace sur l’avenir du commerce « physique ». Il constitue à coup sûr un élément supplémentaire de complexité et d’incertitude sur l’évolution du monde du commerce.
Cet ouvrage a pour ambition de rendre intelligibles les turbulences du monde de la grande distribution, de tenter de donner un sens aux évolutions en cours afin de dessiner les grands traits de ce que pourrait être le commerce du début du XXIe siècle.
La grande distribution vit actuellement la première « crise » de son histoire, une mutation structurelle sans précédent : le passage d’un « régime de croissance extensive » à un « régime de croissance intensive »6. C’est autour de cette idée-force qu’est construit ce livre. Pendant trente ans — les « trente glorieuses de la grande distribution » —, la croissance de la grande distribution s’est nourrie pour l’essentiel de l’éviction du commerce traditionnel. Une ère nouvelle a commencé dans laquelle les résultats des entreprises de ce secteur dépendront avant tout de leur capacité à « travailler les marchés en profondeur » en vue de mieux satisfaire les clients, et de leur promptitude à découvrir de nouvelles technologies de production du service commercial permettant de concilier qualité, flexibilité et productivité. La raison fondamentale de ce basculement de régime de croissance réside dans la nécessité de rétablir une cohérence qui s’est progressivement perdue entre les modalités de la production et de la consommation des biens et des services et la manière de les distribuer. La grande distribution est née du besoin d’industrialiser l’écoulement des produits dans le cadre d’une économie fordienne fondée sur l’articulation entre production de masse et consommation de masse. Or, le fordisme est en crise. Un système économique postfordien est en voie d’émergence. Il est notamment caractérisé par le renouvellement en profondeur des normes de consommation et par la diffusion de nouvelles manières de produire dans l’industrie, qui rendent nécessaire l’adaptation des modes de distribution des produits. Nous vivons depuis une dizaine d’années une période charnière ; les entreprises de la grande distribution, tout en restant attachées au modèle des origines fondé sur le discompte7, expérimentent de nouvelles manières de répondre à la demande des consommateurs ; elles mettent en place de nouvelles pratiques organisationnelles, exploitent de nouvelles technologies, étendent leur activité vers de nouveaux horizons. De ce foisonnement d’initiatives est en train de naître une nouvelle distribution, adaptée à l’économie postfordienne émergeante. Cette nouvelle distribution redéfinit en profondeur la fonction du commerce dans l’économie et conduit à une remise en question de la répartition des rôles entre les différents acteurs qui, de l’amont à l’aval, concourent à la satisfaction des besoins des consommateurs.
Carrefour, Leclerc et les autres : de l’épicerie au groupe multimilliardaire
Le commerce en grandes surfaces discompte est apparu en France au tournant des années 1950 et 1960. Cinq dates clés marquent les premières étapes d’un processus qui devait conduire à une véritable « révolution commerciale8 » :
— 1949 : Édouard Leclerc ouvre son premier « centre distributeur » dans son Landerneau natal. C’est l’introduction du discompte dans le commerce français.
— 1957 : Henri Bardou crée le premier supermarché de France (750 m2) dans le XVIIe arrondissement de Paris sous l’enseigne Bardou.
— 1960 : Marcel Fournier et Denis Defforey combinent le discompte et la vente en libre-service et ouvrent un supermarché à l’enseigne Carrefour à Annecy.
— 1963 : le premier hypermarché (2 300 m2) ouvre ses portes à Sainte-Geneviève-des-Bois, sous l’enseigne Carrefour.
— 1969 : ouverture du premier centre commercial régional, Parly 2.
La formule du supermarché est née aux États-Unis en 1930. L’innovation consistait à réunir sous un même toit les articles alimentaires vendus initialement par des spécialistes différents, et à les vendre moins cher. Lorsque le premier supermarché s’est ouvert en France, les États-Unis en comptaient déjà près de vingt mille.
La formule du libre-service discompte n’est pas non plus une nouveauté lorsqu’elle apparaît en France. La première expérience de magasin en libre-service revient à Clarence Saunders aux États-Unis en 1916 dans l’alimentaire avec l’enseigne Piggly Wiggly9. Le succès est immédiat : dès 1923, l’enseigne compte 2 660 points de vente. Il faudra pourtant attendre 1948 pour voir s’ouvrir dans l’Hexagone le premier commerce en libre-service10. Les premiers supermarchés américains ont fait de la vente en libre-service un élément essentiel de leur stratégie de compression des coûts d’exploitation, avec la simplicité de l’aménagement et une localisation éloignée des grandes artères commerçantes. Mais le discompte consiste également à comprimer la marge nette11 réalisée dans la vente de chaque produit afin d’augmenter le volume des ventes. Étienne Thil [1966] nous apprend que, victimes de leur succès, les premières enseignes américaines de supermarchés se sont progressivement éloignées du concept initial par une élévation du niveau des marges brutes. Cet « embourgeoisement » aurait favorisé au début des années 1960 l’apparition aux États-Unis, puis la rapide diffusion, des « discount supermarkets » caractérisés par un assortiment réduit, un service spartiate, un aménagement minimaliste… mais des prix très bas ! Les créateurs de Carrefour devaient immédiatement repérer le potentiel de cette formule de vente et la France allait être au rendez-vous de ce « discompte du deuxième type ».
L’hypermarché est, quant à lui, une innovation française. Le caractère inédit du concept ne tenait ni à la surface de vente, ni à la politique de prix discompte, ni même à la localisation périphérique (qui est alors déjà courante aux États-Unis). L’innovation résidait dans l’association des assortiments du supermarché et du « discount store » américain12, autrement dit dans la réunion sous un même toit de l’alimentaire et du non alimentaire. L’hypermarché fut longtemps une spécificité française. Ce n’est qu’au début des années 1990 que la formule réussit enfin une percée significative aux États-Unis, à l’initiative du géant américain Wal-Mart.
La grande distribution française a bénéficié d’une expansion extrêmement rapide ; la succession d’années à taux de croissance « à deux chiffres » accompagnait le rythme soutenu de la conquête de parts de marché. Les formules commerciales et les modèles organisationnels qui ont fait son succès ont rapidement été appliqués aux marchés non alimentaires, aux meubles et à l’électroménager d’abord, puis au bricolage et aux produits culturels, pour atteindre à peu près tous les marchés représentant un volume d’affaires suffisant (jusqu’aux animaleries !). Certains des pionniers, qui se sont lancés seuls et qui ont souvent dû affronter incrédulité et mépris, ont bâti des empires en moins d’une génération. Qui aurait parié que cette enseigne « Carrefour », posée par un duo d’entrepreneurs sur un entrepôt excentré, devait une trentaine d’années plus tard, en 1999, constituer l’étendard d’un groupe de 250 milliards de francs, se classant n° 5 par son chiffre d’affaires dans le palmarès des groupes français, tous secteurs confondus (hors banque-assurance), devant des groupes aussi prestigieux que Suez-Lyonnaise des eaux, Saint-Gobain, France Télécom, Danone, la SNCF ou Bouygues ? Que ce groupe réaliserait près de 50 % de son activité à l’étranger ? Qu’il couvrirait chaque année une part croissante de l’univers de consommation des Français et qu’il serait capable de tenir la dragée haute aux producteurs multinationaux de biens de grande consommation ? Qui aurait parié, alors qu’Édouard Leclerc ouvrait son premier « centre distributeur » au fin fond de sa Bretagne natale13, qu’il parviendrait à fédérer autour de lui des centaines de commerçants indépendants prêts à jouer le pari du commerce moderne, portant la première enseigne d’hypermarchés de France et réalisant un chiffre d’affaires cumulé de près de 140 milliards de francs ? Et l’on pourrait évoquer de la même façon la réussite spectaculaire de Max Théret et d’André Essel, militants trotskistes qui, en 1954, dans un appartement au deuxième étage sans ascenseur d’un immeuble du boulevard Sébastopol, créaient la Fnac, ou celle des frères Darty, ou bien encore de la famille Mulliez qui a bâti la nébuleuse Auchan14… Des entreprises de commerce établies de longue date ont eu la clairvoyance d’emboîter rapidement le pas des pionniers et de se diversifier ou se reconvertir dans la grande distribution : le succursaliste stéphanois Casino, le grossiste normand Promodès… Elles comptent aujourd’hui parmi les leaders de la distribution européenne…

La grande distribution constitue le volet commercial du fordisme
Pourquoi la grande distribution a-t-elle en France fait son apparition au début des années 1960 ? Comment rendre compte de la vitesse extraordinaire avec laquelle ce concept de vente s’est imposé et étendu à la commercialisation de la plupart des familles de produits ? La réponse à ces questions se trouve fondamentalement dans la cohérence qui unit la grande distribution aux caractéristiques du système économique et social qui se met en place en France à l’issue de la reconstruction : le fordisme.
Au cours des grandes étapes de l’histoire économique, les mutations du commerce ont toujours été concomitantes aux transformations intervenues dans la manière de produire et de consommer les richesses (chapitre I). Ainsi, la grande distribution a-t-elle été la distribution de masse nécessaire à l’établissement du lien entre la production et la consommation de masse qui sont au cœur du fordisme. Par la compression sans précédent des coûts de distribution, la grande distribution a apporté une contribution décisive à l’accès du plus grand nombre à la « société de consommation » ; en achevant le processus de dépersonnalisation de la relation commerçant-consommateur, elle a favorisé l’instauration d’un face-à-face consommateurs-produits orchestré par le marketing des industriels ; en se localisant à la périphérie des villes, la grande distribution a épousé les formes de la géographie associée au fordisme… C’est cette symbiose entre les principes de base de la grande distribution et le mode de fonctionnement du système économique et social d’alors qui explique la vitesse à laquelle la grande distribution a réussi à s’imposer face au commerce traditionnel. Ce secteur a pu ainsi bénéficier de trente ans de « croissance extensive » qui resteront inscrits dans l’histoire économique comme l’âge d’or de la grande distribution. C’est précisément l’affaiblissement de cette cohérence systémique provoqué par l’épuisement du fordisme qui est la cause majeure de la « crise » de la grande distribution et de son basculement vers un nouveau régime de croissance.

La grande distribution confrontée à la première crise de son histoire
La « crise » de la grande distribution ne prend pas les formes classiques d’effondrement des résultats des entreprises, de faillites spectaculaires, de licenciements massifs… Le terme « crise » est employé dans cet ouvrage pour désigner la nécessité dans laquelle se trouvent aujourd’hui les entreprises de la grande distribution de modifier leurs modes de fonctionnement, la manière dont elles abordent leurs clients, et plus généralement leur position et leur fonction dans le système économique.
La crise se manifeste d’abord, aux yeux des entreprises du secteur, par une saturation du potentiel de croissance (chapitre II). L’ère de la croissance extensive touche à sa fin : Tendantiellement, la consommation des ménages ne croît plus qu’à un rythme ralenti ; la grande distribution a acquis des positions telles, que les parts de marché qu’il lui reste à conquérir sur le commerce traditionnel sont devenues bien minces ; la densité de sa couverture du territoire national ne lui laisse plus guère d’opportunités de création de nouveaux points de vente… En outre, les pouvoirs publics, sous la pression notamment des producteurs, surveillent de manière plus sévère certains effets pervers de cette forme de commerce.
Mais plus fondamentalement, cette crise de la grande distribution est la conséquence de celle du fordisme. Face au dérèglement du mode de régulation fordien15, un système économique et social doté d’une nouvelle cohérence se met progressivement en place. Les comportements de consommation s’éloignent du modèle de la consommation de masse de produits standardisés ; ils témoignent de l’importance croissante d’une volonté de personnalisation et d’une demande de consommation immatérielle ou symbolique. Les modes d’organisation de la production industrielle sont en profonde mutation et tendent vers une plus grande flexibilité et une meilleure capacité à générer les innovations nécessaires à la stimulation des marchés. Confortée par son succès dans son entreprise d’éviction du commerce traditionnel, la grande distribution s’est pendant longtemps tenue à l’écart de ces mutations et a pérennisé ses modes de fonctionnement originels, pourtant de plus en plus en décalage avec l’état de son environnement économique et social. L’épuisement du potentiel de croissance favorise depuis quelques années la prise de conscience de la nécessité pour la grande distribution de s’inscrire à son tour dans le postfordisme. Les distributeurs doivent rechercher de nouvelles sources de croissance et de rentabilité par la découverte de nouvelles voies de rencontre des attentes des consommateurs et la mise en œuvre de nouveaux modes d’organisation.

La grande distribution découvre un nouveau régime de croissance
Les distributeurs ont progressivement pris conscience de la nécessité d’amender le modèle des origines et développent depuis une dizaine d’années de nouvelles stratégies (chapitres III, IV et V). Il est cependant difficile de se résigner à tourner la page alors que c’est à l’application sans faille des principes de base du discompte que les entreprises du secteur doivent leur succès spectaculaire. Une part importante de l’énergie stratégique des distributeurs est ainsi consacrée à tenter de prolonger le règne de la croissance extensive : la diversification incessante vers la vente de nouveaux produits, l’internationalisation au pas de charge, la surenchère en matière de fusions-acquisitions… peuvent ainsi s’interpréter comme les manifestations d’une volonté de poursuivre une expansion rapide sans remise en cause fondamentale des modes de fonctionnement associés au régime de croissance extensive (chapitre III).
Pourtant, les initiatives innovantes en matière de marketing ou d’organisation de la production du service commercial se multiplient. Elles révèlent une certaine prise de conscience de la nécessité d’obtenir aujourd’hui croissance et rentabilité par d’autres leviers que l’extension continue du champ d’action et de l’exploitation des économies de dimension. Un régime de croissance intensive est en train de se mettre en place. Sur le plan de l’organisation interne, il est associé à la révision des structures et à l’expérimentation de nouvelles pratiques génératrices de gains de productivité par la compression des foyers de coûts non créateurs de valeur pour les clients. Sur le plan commercial, le nouveau régime de croissance se caractérise par l’exploitation en profondeur des marchés en tentant de répondre à la diversité des attentes des consommateurs par le développement de formules commerciales spécifiques et souvent nouvelles (chapitre IV). Il découle de ces nouvelles stratégies une diversité croissante des concepts commerciaux proposés aux clients, qui sont associés à des positionnements marketing de plus en plus précisément élaborés. Chaque enseigne, qui cible des segments de marché de mieux en mieux définis, tente de cultiver sa spécificité de manière à maximiser la rentabilisation de sa clientèle et à se différencier de ses concurrents. Cette différenciation croissante des positionnements marketing contraste avec une certaine convergence des pratiques organisationnelles des entreprises (chapitre V). Cette convergence s’opère autour, d’une part, du recours intensif aux nouvelles technologies de l’information et de la communication et, d’autre part, d’une plus grande centralisation de la gestion afin de permettre au personnel des points de vente de se concentrer sur leurs missions premières.

Un appareil commercial remodelé par le basculement dans le nouveau régime de croissance
Les nouvelles stratégies des distributeurs modifient sensiblement la physionomie de l’appareil commercial (chapitre VI). Le processus de différenciation des positionnements marketing d’enseigne s’accompagne d’une plus grande complémentarité entre les différents types d’urbanisme commercial. Si la mise en œuvre des nouvelles stratégies exige souvent des magasins plus grands, le souci d’exploiter chaque poche de marché avec les moyens adaptés conduit les groupes de la grande distribution à adopter des politiques de « déclinaison des formats ». Ces politiques consistent à entretenir simultanément plusieurs enseignes ou formats de magasin permettant de toucher des catégories différentes de consommateurs. Pour chaque formule commerciale en portefeuille, les distributeurs recherchent une cohérence entre le positionnement marketing de l’enseigne, l’aménagement du point de vente, son architecture et son environnement extérieur. Chaque pôle commercial — centre-ville, centre de quartier, parc commercial périphérique, galerie marchande… — tend ainsi à affirmer une vocation de plus en plus spécialisée dans la distribution de certaines catégories de produits, dans la satisfaction de types de clientèles ciblés, dans la réponse à des motifs d’achats spécifiques, dans l’évocation d’immatériels de consommation particuliers… Un mouvement de spécification des pôles commerciaux s’ajoute donc à celui de différenciation des positionnements marketing d’enseigne pour conduire à une fragmentation de l’appareil commercial caractéristique du nouveau régime de croissance. Cette fragmentation de l’appareil commercial constitue aujourd’hui une chance réelle de redynamisation des centres-villes.
La mise en œuvre des nouvelles stratégies marketing et organisationnelles exige de la part des distributeurs des moyens de plus en plus importants et des compétences de plus en plus spécifiques. Les barrières à l’entrée s’élèvent en même temps que le niveau de la « taille critique » des entreprises de distribution. La concentration du secteur progresse régulièrement et l’appareil commercial est entre les mains d’un nombre de plus en plus réduit de groupes en train d’acquérir une dimension mondiale. Le commerce indépendant isolé semble de plus en plus condamné à la marginalisation : les grands groupes s’intéressent désormais de près aux créneaux sur lesquels le petit commerce s’était réfugié. Ils les abordent avec la redoutable efficacité que leur confère leurs compétences dans le marketing et la logistique. Grands gagnants du régime de croissance extensive, le commerce indépendant organisé (les groupements de type Leclerc ou Intermarché, mais aussi les réseaux de franchise) paraît souffrir de lourds handicaps face aux modalités de la concurrence associées au régime de croissance intensive. Si la mutation de la grande distribution se traduit aux yeux des consommateurs par la multiplication de concepts commerciaux de plus en plus différenciés, elle s’accompagne, sur le plan des structures économiques du secteur, d’une réduction de la diversité des acteurs en présence.

Une profonde redéfinition de la position du commerce dans l’économie postfordienne
L’entrée de la grande distribution dans un régime de croissance intensive s’accompagne de la redéfinition des fonctions du commerce dans l’économie (chapitre VII).
Dans l’économie fordienne, la fonction de la grande distribution s’était concentrée sur la compression des coûts de commercialisation. Afin de répondre aux nouveaux modèles de consommation, elle est en train d’élargir considérablement son champ d’intervention. Alors qu’elle tentait jusque-là de minimiser ses marges afin de ne pas grever le prix des produits, elle revendique avec de plus en plus de virulence sa participation à la création de valeur pour ses clients. Cette création de « valeur ajoutée commerciale » emprunte différentes voies : offre de services, affirmation d’une capacité à assurer l’ajustement entre une offre pléthorique et une demande individualisée, contribution à la création de valeur immatérielle ou symbolique en apportant un « supplément d’âme » aux produits vendus.
L’enrichissement des fonctions de la distribution appelle une redéfinition des bases de son « métier ». Ces bases résidaient initialement dans l’exploitation d’effets de dimension ; elles se fondent désormais de plus en plus sur des compétences spécifiques : connaissance très fine des besoins des clients, expertise des produits, maîtrise des flux d’information… À son tour, la grande distribution est en train de basculer dans une économie de la connaissance qui est l’un des traits majeurs du système postfordien en formation.
Cette modification du métier et des fonctions de la grande distribution remet radicalement en question la répartition des rôles héritée du fordisme entre les sphères de la production et de la distribution. Le combat fait rage pour savoir qui, de l’industriel ou du distributeur, doit avoir la maîtrise de la marque et de la conception des produits. Derrière ce combat, c’est la pertinence même de la distinction producteur/distributeur qui est en cause. Les mutations de la grande distribution s’inscrivent dans un contexte plus large dans lequel les structures économiques tendent à se segmenter entre deux grandes catégories d’acteurs. D’un côté, les « producteurs de valeurs d’usage » sont orientés vers la maîtrise des technologies de produits et de procédés et sont organisés de manière à maximiser leur capacité d’innovation ; de l’autre côté, les « intégrateurs », engagés dans une logique de marché, composent, par la combinaison de produits et de services complémentaires, des bouquets aptes à apporter des solutions globales aux besoins des clients. La grande distribution semble vouée à occuper une place de premier rang dans la catégorie des intégrateurs. Cette évolution conforterait son pouvoir par la capacité des distributeurs de décider de l’accès au marché des produits et plus encore des conditions de l’incorporation de ces derniers à leurs bouquets. Ce pouvoir pourrait néanmoins se trouver tempéré par la concurrence d’autres catégories d’acteurs économiques candidats à ce statut d’intégrateur. Le principal atout des distributeurs réside dans la maîtrise de l’appareil commercial qui conditionne aujourd’hui l’accès des produits aux consommateurs. Mais voilà que le commerce électronique rend possible cet accès sans exiger l’exploitation d’un parc de points de vente…

Une dynamique susceptible d’être remise en cause par l’apparition du commerce électronique
La mutation structurelle de la grande distribution vers un régime de croissance intensive a démarré avant que le développement d’Internet ne rende envisageable l’invention du « cybercommerce ». La question est donc de savoir dans quelle mesure la naissance et le développement rapide du commerce électronique est de nature à infléchir les trajectoires de transformation en cours.
Répondre à cette question, alors que le commerce électronique n’est encore qu’embryonnaire et que ses formes sont appelées à évoluer rapidement, est une entreprise ardue. J’ai choisi de l’aborder au moyen d’une analyse minutieuse de la spécificité de cette forme de commerce eu égard à chacune des grandes étapes qui conduit le consommateur de l’expression d’un besoin à l’acte d’achat. Cette analyse est menée dans le chapitre VIII. Je montre que si le commerce « physique » et le commerce électronique se présentent comme des formes plus complémentaires que concurrentes, le cybercommerce n’en constitue pas moins une menace pour une grande distribution déjà en proie à la saturation de son potentiel de croissance. La capacité du commerce électronique à détourner des flux de clientèle importants paraît crédible dès qu’un certain nombre de conditions sont réunies. Ainsi, avant même de savoir si le commerce électronique sera à l’origine d’une « révolution commerciale » aussi importante que celle qu’avait provoquée en son temps l’apparition des grandes surfaces, les entreprises de la grande distribution se doivent de réagir. Avec leurs propres armes bien sûr (le commerce en magasin), mais aussi en s’engageant sur ces terres inconnues du commerce virtuel. Loin de contrarier le basculement de la grande distribution dans le régime de croissance intensive, le commerce électronique risque de favoriser l’accélération des mutations en cours. La principale interrogation qui subsiste est alors de savoir si, devant les nouvelles compétences qui définiront le métier de commerçant (sur le Web ou en magasin), les entreprises de la grande distribution auront la capacité de conserver leur position dominante face aux offensives de « nouveaux barbares », venus d’horizons divers, lesquels, libres de toute inertie mentale, pourraient se montrer plus prompts à inventer le commerce de demain. Ces empires, qui se sont construits sur les décombres de formes de commerce archaïques, ne seraient-ils pas condamnés à s’effacer à leur tour faute d’une capacité à comprendre que le commerce — tout-puissant qu’il puisse paraître aujourd’hui — doit s’ajuster aux mutations structurelles du monde dans lequel il vit ?
 
Les analyses livrées dans cet ouvrage se sont nourries d’une dizaine d’années d’observation du monde de commerce menées pour l’essentiel dans le cadre de mes fonctions de directeur de recherche au CRÉDOC. Ce livre doit donc beaucoup aux différentes études que j’ai réalisées ou dirigées sur divers aspects du commerce. Elles m’ont permis de collecter une quantité importante d’informations16, de traiter des données d’enquête et de réaliser de nombreux entretiens semi-directifs auprès d’acteurs de ce secteur. Je tiens donc à remercier chaleureusement les commanditaires de ces études qui ont constitué autant d’étapes dans la construction de ma réflexion : la Caisse nationale de crédit agricole, le Jetro, la Fédération des fabricants d’articles de sport, la Fédération nationale du commerce d’articles de sport et de loisir, la Caisse des dépôts et consignation, le Prédit, la délégation à la formation professionnelle et l’ensemble des partenaires des « contrats d’étude prospective » Commerce de gros et Commerce non alimentaire, le ministère de l’Économie, la Datar… J’ai également été aidé dans la formalisation de mes idées par les multiples conférences sur les mutations de la distribution que j’ai prononcées ces dernières années, dans le cadre des séminaires de « CRÉDOC-Formation » ou à l’invitation d’organismes professionnels ou d’entreprises. Je remercie les participants à ces conférences, de leurs réactions à mes propos qui m’ont permis de tester mes hypothèses et de m’avoir finalement donné suffisamment confiance dans l’intérêt que pouvait présenter mon analyse pour me résoudre à entreprendre la rédaction de cet ouvrage. Enfin, je dois bien sûr remercier mes collaborateurs du CRÉDOC, en commençant par son directeur, Robert Rochefort, pour la richesse des échanges que nous avons régulièrement sur le commerce et la consommation, mais aussi les membres du département « Dynamique des marchés », complices de nombreuses études, Marie-Hélène Charruel pour sa connaissance du fonds documentaire du centre et, plus généralement, l’ensemble des chargés d’études et de recherche du CRÉDOC dont la richesse des travaux sur l’évolution de la consommation et de la société a abondamment contribué à nourrir ma réflexion.


1- Il n’existe pas de définition officielle de la grande distribution. Dans son acception la plus étroite, le terme de grande distribution désigne les formes de commerce alimentaire en grande surface discompte, c’est-à-dire les hypermarchés et les supermarchés. Une définition plus large englobe le commerce non alimentaire en grandes ou moyennes surfaces discompte. Enfin, l’approche la plus extensive de la grande distribution se confond avec la notion de « grand commerce » ou de commerce organisé, qui se définit en opposition au petit commerce indépendant isolé, et englobe donc tous les réseaux de points de vente (les « chaînes »), quels que soient leur statut (intégré, groupement d’indépendants, franchise), et la taille des points de vente (boutiques ou grandes surfaces). Dans le cadre de cet ouvrage, je privilégierai la définition la plus large de la grande distribution, même si un certain nombre des mutations qui sont analysées trouvent leurs manifestations les plus éclatantes dans la grande distribution alimentaire.

2- La famille Mulliez (Auchan, Décathlon, Norauto, Kiaby, Boulanger, Pimkie…) avec 59 milliards de francs, et François Pinault (Le Printemps, La Redoute, la Fnac, Conforama, Orcanta, Vert Baudet…) avec 38,5 milliards de francs. Helen Walton, l’épouse du défunt Sam Walton, célèbre fondateur de la chaîne américaine Wal-Mart, est la femme la plus riche du monde, avec une fortune estimée à 46 milliards… d’euros !

3- Source : Enquête sur les comportements alimentaires, 1995, CRÉDOC.

4- Source : Enquête Transport, 1994, INSEE.

5- L’enquête Emploi du temps de l’INSEE nous apprend que chaque jour, 41 % d’entre nous pratiquons l’achat de biens ou de services, en y consacrant en moyenne 77 minutes.

6- J’emprunte ici une terminologie agricole. Une culture est dite extensive lorsqu’elle est pratiquée sur de vastes superficies mais avec des rendements assez faibles. Une culture est intensive lorsque, grâce à l’emploi de techniques sophistiquées, elle fournit un important rendement à l’hectare. Cette terminologie agricole a déjà été transposée à l’analyse économique pour la périodisation des stratégies de croissance en vigueur en Union soviétique (voir Lavigne [1983]). Par extension, un régime de croissance extensive désigne un mode de fonctionnement d’ensemble dans lequel un pays, un secteur, ou une firme, tire sa croissance de l’expansion de son champ d’activité. Dans un régime de croissance intensive, la croissance est principalement obtenue de l’amélioration des rendements, c’est-à-dire d’une meilleure adaptation de l’offre aux besoins et de la réalisation de gains de productivité.

7- Le discompte (en anglais « discount ») consiste dans la vente à faible marge afin d’offrir les prix les plus bas aux clients. Il constitue l’un des principes fondateurs de la grande distribution.

8- Voir Thil [1963].

9- Voir Thil [1966].

10- Un point de vente alimentaire de 40 m2 dans le XVIIIIe arrondissement de Paris.

11- Un index des termes techniques se trouve en Annexe.

12- Grande surface non alimentaire en libre-service discompte.

13- « … Leclerc n’avait rien, pas un sou vaillant. Son premier magasin, c’était une pièce en rez-de-chaussée d’une grande maison bourgeoise en périphérie de Landerneau que lui avait donnée son père. Son deuxième magasin, toujours à Landerneau, était une sorte de hangar de cent mètres carrés, construit de ses mains en parpaings » (Thil [1997, p. 504]).

14- Laquelle, outre les hypermarchés Auchan, est composée des supers Atac, des grandes surfaces de bricolage Leroy Merlin, de Décathlon, des centres auto Norauto, des grandes surfaces d’habillement Kiabi, de l’enseigne d’électroménager Boulanger…

15- Perte d’efficacité des mécanismes d’obtention de la productivité, affaiblissement de la portée des politiques macro-économiques nationales, crise de l’État-providence, mutations du travail…

16- Cette information est issue pour une part importante de la presse spécialisée sur la grande distribution (LSA, bien sûr, mais aussi Points de vente, Linéaire…) qui est d’un niveau de qualité rarement atteint dans la presse professionnelle française.





Chapitre premier
L’ère de la croissance extensive :
« les trente glorieuses
de la grande distribution »
La naissance de la grande distribution n’est pas seulement le fruit de l’inventivité et du dynamisme des pionniers. En arrière-plan de la formidable aventure des Leclerc, Fournier et autre Halley, se met en place un nouveau système économique et social qui engendre des transformations à la fois très rapides et très profondes de la manière de produire et de consommer les richesses. La naissance de la grande distribution correspond à une étape de l’histoire du capitalisme — le fordisme — qui, à la fois, exige et rend possible une autre manière d’assurer l’écoulement de la production vers les consommateurs. Ce chapitre est consacré à montrer en quoi la grande distribution peut être considérée comme l’avatar commercial du fordisme. L’étroite adéquation de la formule du commerce en grandes surfaces aux caractéristiques économiques et sociales de l’économie française des années 1960 et 1970 est à la base de l’extraordinaire croissance dont a bénéficié ce secteur. Elle a aussi profondément marqué les modes d’organisation et de fonctionnement de la grande distribution durant cette ère de croissance extensive.
Le contexte économique et social de la naissance de la grande distribution : la diffusion du fordisme et de la société de consommation
Un bref détour par l’histoire économique témoigne de ce que cette symbiose entre la grande distribution et le système économique fordien n’est pas un phénomène isolé. Les modes de distribution ont toujours été étroitement associés à la manière dont les produits étaient fabriqués et consommés. C’est ce principe général qui nous guidera, au cours des prochains chapitres, dans l’interprétation des transformations que vit actuellement la grande distribution.
La nécessaire symbiose du commerce et des structures économiques et sociales
Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, les modalités de fonctionnement de l’économie n’appellent pas l’intervention d’un secteur du commerce de détail étoffé. L’autoconsommation prédomine au sein d’une population encore profondément agricole. La concentration de l’activité économique sur la production de valeurs d’usage (et non, comme en économie capitalistique, sur celle de valeurs d’échange) réduit le commerce à une fonction périphérique. L’essentiel de la production marchande est artisanal, et seules les couches privilégiées de la population ont accès à la consommation d’articles manufacturés. Le faible volume de chaque production et le coût élevé des transports (notamment en raison des péages1 !) conduit à organiser la rencontre entre l’offre et la demande, pour l’essentiel, sur une base locale et dans le cadre d’une relation directe et individualisée entre l’artisan et son client. La fabrication du produit est alors souvent ajustée au besoin spécifique de chaque acheteur. Les fonctions de production et de distribution se trouvent très communément confondues. L’activité des négociants (ou « marchands ») est concentrée sur le commerce lointain et consiste à rendre localement disponibles des matières premières ou des produits issus d’autres régions ou d’autres pays ; elle porte principalement sur des marchandises « haut de gamme » dont les coûts de transport ne constitueront qu’une faible part du prix final. Les foires et les marchés sont les lieux par excellence du commerce.
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Avec la révolution industrielle, à la fin du XVIIIe siècle, et la diffusion du capitalisme, la création de valeurs d’échange devient le premier mobile de la production. L’intermédiation du commerce, qui assure la circulation des marchandises, devient dès lors organiquement articulée au fonctionnement d’ensemble du système économique2. L’industrialisation et la mécanisation de la production autorisent la réalisation de gains de productivité. L’amortissement de l’outil de production exige cependant une fabrication en plus grandes quantités. L’écoulement de cette production accrue demande que soit organisée l’activité commerciale. En outre, la mécanisation engendre une certaine standardisation des produits qui rompt avec le travail sur mesure de l’artisan et estompe la nature interpersonnelle de la relation entre le producteur et le consommateur. Cette nouvelle situation est compatible avec l’intervention d’intermédiaires qui, par le « groupage » et l’« éclatement » des productions, ont la capacité de réduire les coûts de transaction sur l’ensemble de la filière. Les négociants ont joué un rôle très important au cours des premières étapes de l’industrialisation, en particulier par le contrôle de la production que leur confère leur rôle de fournisseurs de matières et de « financeurs » du cycle d’exploitation. Ainsi que l’a montré Alfred Chandler [1977, 1988], cette multiplicité des rôles des négociants assure alors au commerce une place prépondérante dans l’économie : c’est au commerce que revient le « pilotage » des filières de production et des marchés. La naissance de la grande distribution marquera la perte de cette position au profit des industriels, et ce n’est que depuis peu que les distributeurs semblent vouloir s’engager dans un mouvement de reconquête de cette position centrale dans le circuit économique (chapitre VII).
Cependant, la faiblesse de la consommation finale durant les débuts du capitalisme explique que l’activité des « négociants » soit restée pendant longtemps concentrée sur la fourniture de matières premières et de consommations intermédiaires à une industrie de transformation en rapide expansion. Par ailleurs, comme le décrit Karl Marx, ces négociants ont, dans leur ensemble, préféré tirer un profit confortable de l’exploitation du travail de petites unités de production indépendantes plutôt que de s’engager activement dans l’élaboration et la mise en œuvre de nouvelles méthodes de production. Lorsque la mécanisation exigera des immobilisations en capital considérables et le regroupement des machines et de la main-d’œuvre au sein des fabriques, les producteurs reprendront le contrôle de l’activité. Ce développement de l’industrie moderne, dans le cadre d’entreprises de plus en plus grandes, pose avec toujours plus d’acuité la question de l’écoulement de la production.
Dès 1776, Adam Smith, le père fondateur de l’économie politique, reconnaissait dans la division du travail la source essentielle de la « richesse des nations ». Il avait également perçu que l’intensité de la division du travail se trouve limitée par l’étendue des marchés3. Le développement industriel s’accompagne effectivement d’un approfondissement de la division du travail, entre des entreprises qui deviennent de plus en plus spécialisées, ainsi qu’entre les travailleurs au sein de chaque entreprise. Le taylorisme, qui se met progressivement en place au début du XXe siècle, va systématiser l’exploitation des gisements de productivité issus de la division du travail. La fragmentation très fine des processus de fabrication autorise la spécialisation des facteurs de production ; il devient possible de faire un usage intensif de machines capables d’effectuer avec une très grande efficacité des mouvements simples, et d’analyser « scientifiquement » les gestes élémentaires de l’ouvrier afin d’en rationaliser l’exécution. La mise en œuvre de cette division taylorienne du travail s’est effectuée dans le cadre de grandes unités de production (coût des machines, nécessaire contrôle de la main-d’œuvre, puis, plus tard, interdépendances techniques provoquées par l’usage de convoyeurs automatiques…). Le mouvement de concentration industrielle qui en a logiquement résulté a conduit à un écart croissant entre la géographie de la production et celle de la consommation, soulevant le problème des modalités de la rencontre de l’offre et de la demande.
L’extension des débouchés devenait une condition de la diffusion de ce modèle productif. Le fondement de ce qu’il est convenu aujourd’hui d’appeler le « fordisme » a consisté dans l’articulation d’une consommation de masse à la production de masse issue du taylorisme. Cette articulation a d’abord été rendue possible par la solvabilisation de la demande des salariés, mais la diminution des coûts de distribution des produits y a aussi largement contribué. Examinons successivement ces deux points.
Jusqu’à la fin du XIXe siècle, la révolution industrielle ne s’était accompagnée que d’une progression lente de la consommation des ménages. Hormis l’industrie textile, l’essentiel de l’activité industrielle était alors consacré à la production de biens d’équipement et de biens intermédiaires. L’extension des débouchés, nécessaire à l’absorption d’une production stimulée par les gains de productivité, reposait alors principalement sur la croissance de la population et sur l’exportation. L’activité du commerce de détail sera cependant stimulée par l’expansion des villes qui accompagne le progrès de l’industrialisation ; l’urbanisation réduit le poids de l’autoconsommation dans les classes populaires et encourage le développement d’une société d’échange. C’est donc principalement le commerce alimentaire (épicerie) qui profite dans un premier temps de la croissance urbaine. Il s’appuie sur l’amorce de la diversification de l’alimentation (fort accroissement de la consommation de sucre, de vin, décollage de la consommation de chocolat, de biscuits…) et sur l’émergence d’une timide industrie de transformation des produits agricoles qui commence à exploiter les progrès réalisés dans les techniques de conservation et de transport des aliments4. Dans les campagnes, le commerce de détail se concentre dans les bourgs, autour d’artisans et de quelques bazars ou « boutiques universelles » où « l’on vend de tout en petites quantités »5.
L’intensité de l’exploitation à laquelle est soumise la main-d’œuvre ouvrière — exploitation d’autant plus aisée que les actions revendicatrices sont interdites et réprimées — entrave l’élévation rapide du niveau de la consommation par tête. L’intervention de l’État est limitée au strict minimum et sa « politique de revenu » ou sa « politique sociale » se borne à garantir l’accès de tous au pain à bon marché. L’élévation du niveau de vie est cependant suffisamment marquée pour que le statisticien allemand E. Engel observe vers le milieu du siècle ce qui devait devenir la « loi d’Engel » : une tendance à la diminution de la part de l’alimentation dans les budgets ouvriers à mesure que le revenu augmente. C’est alors principalement le budget consacré au logement (de plus en plus coûteux dans des villes en croissance rapide) qui s’élève… « Aussi bien, les classes ouvrières n’ont pas pu donner à la demande de produits manufacturés l’élan dont elle aurait eu besoin6. » La croissance économique profite alors principalement à la bourgeoisie triomphante. Une classe moyenne, composée de techniciens et d’employés de bureau, est en voie de formation et accède à la consommation. Cette clientèle aisée fournit la base du développement d’un commerce de détail non alimentaire, dans les domaines du meuble, des ustensiles ménagers, et surtout du textile et de l’habillement, avec l’expansion rapide, à partir de la Restauration, d’un « commerce de nouveauté » apparu à Paris peu avant la Révolution7. C’est principalement au sein de ces catégories sociales, très urbaines, que les premiers grands magasins8 vont recruter leur clientèle. Les couches populaires, elles, se procurent des vêtements d’occasion auprès des « fripiers ».
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La résistance et l’organisation de la classe ouvrière ont progressivement favorisé, à partir de la fin du XIXe siècle, l’adoption d’une législation sociale fixant des limites à la pression exercée sur la main-d’œuvre (interdiction du travail des enfants, limitation de la durée du travail, instauration de retraites ouvrières…) et c’est à partir du début du XXe siècle que la consommation va véritablement connaître son envol. Les grandes innovations (électricité, métaux, chimie, moteur à explosion…) font naître de nouveaux produits et facilitent leur mise à disposition des consommateurs (amélioration très rapide des transports et diminution de leurs coûts, diffusion des nouveaux procédés de conservation des aliments…). La mécanisation, l’augmentation de la taille des entreprises, l’expérimentation de nouvelles méthodes d’organisation de la production avec les débuts du taylorisme, font progressivement entrer le capitalisme dans l’ère de la production de masse. Les gains de productivité très importants qui en découlent rendent possible un certain développement de la consommation. Celui-ci reste toutefois entravé par une répartition des revenus extrêmement défavorable aux salariés. En outre, si le pouvoir d’achat des salaires connaît des périodes de croissance, il se détériore brusquement lors des retournements de conjoncture. Cependant, sur cette question des salaires comme sur beaucoup d’autres, le premier quart du XXe siècle est le théâtre d’évolutions très profondes.
Les limites d’un système économique dans lequel la croissance très rapide de la production ne trouve pas sa contrepartie dans celle de la consommation se font de plus en plus durement sentir à travers la récurrence des crises de surproduction. L’instauration par Henry Ford du « 5 $ a day » constitue le symbole du fordisme émergeant : assurer les débouchés de la production par la formation d’une consommation de masse en consacrant une part des gains de productivité à l’accroissement des salaires9. La Première Guerre mondiale puis la grande dépression des années 1930 vont ralentir la diffusion du fordisme et de ses effets sur la croissance de la consommation. Les effets catastrophiques de ces événements — mais aussi la diffusion des idées de John Maynard Keynes dont la Théorie générale est publiée en 1936 — ont néanmoins facilité la prise de conscience de l’importance du rôle que l’État peut jouer dans la régulation du système économique par sa contribution à la formation et à la stabilisation de la demande : politique de couverture des risques sociaux, intervention dans la définition des normes salariales, politique de régulation conjoncturelle… C’est ainsi que s’instaure progressivement, à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, à un rythme et selon des modalités spécifiques dans chaque pays industrialisé, un système économique dont la régulation repose sur une articulation cohérente entre production et consommation de masse : la division du travail et l’automatisation produisent des gains de productivité qui autorisent la progression des salaires réels ; cette progression accroît les débouchés de la production de masse, ce qui permet de pousser plus loin la division du travail et l’automatisation des processus de production et de générer de nouveaux gains de productivité qui favorisent une nouvelle progression des salaires réels, source d’un nouvel élargissement des débouchés… Ce cercle vertueux est l’un des moteurs essentiels de la croissance économique des « trente glorieuses ».

Le besoin d’une distribution adaptée à l’économie fordienne
Alfred Sauvy pouvait encore écrire en 1964 : « Trop souvent, à la production en grande série fait suite une paradoxale vente au compte-gouttes10. » Une articulation efficace entre production et consommation de masse, conforme à la logique productiviste du fordisme, exigeait la réduction des coûts de distribution. Cette réduction a tout d’abord largement bénéficié de l’amélioration continue des conditions de transport des marchandises.
Après les chemins de fer, la diffusion de l’automobile et l’amélioration du réseau routier ont apporté une contribution essentielle à la réduction des coûts de transport. La réduction des coûts de distribution a également bénéficié de l’adoption de nouvelles méthodes d’écoulement des produits. Le système de distribution fondé sur la démultiplication fournie par le couple commerce de gros/commerce de détail autorisait l’écoulement des produits sur une échelle géographique élargie à un coût raisonnable ; mais les structures de l’appareil commercial et les modes d’organisation adoptés par les entreprises de commerce n’étaient pas, jusqu’à la naissance de la grande distribution, de nature à permettre la minimisation des coûts associés à l’écoulement de la production de masse. L’effet des efforts de productivité réalisés dans l’industrie sur le niveau des prix se trouvait alors limité par les marges très importantes du commerce.
La naissance des grands magasins au cours de la seconde moitié du XIXe siècle marque une étape décisive dans l’avènement d’une distribution de masse. Avec les grands magasins, le commerce valorise à son tour les effets de dimension. Mais l’innovation réside tout autant dans l’affirmation d’une politique de prix bas, qui repose sur les principes que la grande distribution systématisera plus tard sous le terme de « discompte » : la rentabilité est issue, non de la marge unitaire, mais de la rotation de l’actif. Qui mieux que Zola a réussi à rendre limpide la manière dont des marges modestes pouvaient produire des profits (et même un taux de profit) immenses, lorsqu’il fait dire à Mouret (incarnation romanesque de Boucicaut) : « C’est bien simple, mais il fallait le trouver. Nous n’avons pas besoin d’un gros roulement de fonds. Notre effort unique est de nous débarrasser très vite de la marchandise achetée, pour la remplacer par d’autres, ce qui fait rendre au capital autant de fois son intérêt. De cette manière, nous pouvons nous contenter d’un petit bénéfice ; comme nos frais généraux s’élèvent au chiffre énorme de 16 % et que nous ne prélevons guère sur les objets que 20 % de gains, c’est donc un bénéfice de 4 % au plus ; seulement cela finira par faire des millions, lorsqu’on opérera sur des quantités de marchandises considérables et sans cesse renouvelées11… » En réalité, en 1860, le Bon Marché d’Aristide Boucicaud ne pratiquait qu’un taux de marge brute de 13,5 % pour un taux de marge nette de l’ordre de 3,5 %12… soit des ordres de grandeurs similaires à ceux que l’on observe aujourd’hui dans les supers et les hypermarchés… et sans commune mesure avec les taux pratiqués par les « boutiquiers » de l’époque. Incontestablement, cette politique de faible marge, couplée à la capacité de s’approvisionner à meilleur compte (déjà l’effet du volume des achats sur le rapport de forces vis-à-vis des fournisseurs !) et à la pratique des « soldes », favorise une certaine démocratisation de la consommation des biens manufacturés. Mais la contribution des grands magasins à l’émergence d’une distribution de masse a sans doute tout autant résidé dans son engagement dans une logique de « dépersonnalisation » de la relation commerciale. En effet, avec les formules du prix fixe et affiché13, de l’entrée libre, le recours systématique à la publicité, l’aménagement des vitrines, la diffusion de catalogues de ventes à distance, l’abolition de la vente à crédit… et, bien sûr, la vente en grande surface assistée par un personnel de vente à la fois nombreux et très instable14, les grands magasins vont remplacer le traditionnel face-à-face client/commerçant par un face-à-face client/marchandise. Dans cette nouvelle relation, l’identité de celui qui achète et de celui qui vend influent peu sur les modalités de la transaction. Le processus de dépersonnalisation de la relation commerciale franchira encore deux étapes décisives avec, d’une part, l’apparition du commerce succursaliste à la fin du XIXe siècle, dans lequel la « tête » (la maison mère qui exploite les succursales) perd le contact direct avec les clients, et d’autre part, avec la pratique de la vente en libre-service qui subitement élimine toute intermédiation du vendeur dans la relation entre le client et le produit. Cette dépersonnalisation restera l’un des fondements majeurs de la distribution de masse mise en œuvre par la grande distribution.
Lorsque les conditions d’une production et d’une consommation de masse furent enfin réunies, les principes découverts par les pionniers du commerce moderne durant la seconde partie du XIXe siècle purent être appliqués, sur une échelle beaucoup plus importante et au moyen de techniques modernes, par les entreprises de la grande distribution. Une distribution de masse était née, qui relayait les efforts de productivité de l’industrie et répondait à l’aspiration du plus grand nombre à entrer dans la « société de consommation ». Ainsi, la grande distribution peut être analysée comme l’avatar commercial du fordisme, et la grande surface comme le pendant, dans la sphère de la circulation des richesses, de ce que fut la chaîne de production dans le domaine industriel.
Les bases du fordisme s’établissent aux États-Unis dès l’entre-deux-guerres. C’est sans doute là que réside l’explication de la naissance de la plupart des innovations commerciales constitutives de la grande distribution dans ce pays et à cette époque. En France, la diffusion du fordisme est plus tardive. L’histoire de la production de masse ne commence pas, bien sûr, à l’aube des années 1960 au moment où la grande distribution apparaît. Toutefois, ce n’est qu’à partir de la fin de la Reconstruction que le couple production-consommation de masse, soutenu par un ensemble d’institutions (gestion du rapport salarial, modalités de l’intervention de l’État…), débouche sur une régulation cohérente de l’ensemble du système économique et social.

La société française à la naissance de la grande distribution
La grande distribution naît en France précisément au moment où la transformation des structures industrielles et l’évolution des modes de vie15 ont atteint un degré de maturité suffisant pour rendre son développement à la fois possible et nécessaire. Les pages qui suivent sont consacrées à repérer quelques signes de l’émergence d’un système économique fordien dans la société française du début des années 1960.
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Le basculement des systèmes techniques vers la production de masse
Le besoin de fournir les armées — et d’assurer la production minimum pour l’arrière — alors que la mobilisation générale avait asséché le marché du travail, a favorisé la diffusion de la culture de la « rationalisation » en France au cours de la Première Guerre mondiale. On relève quelques expériences précoces de travail à la chaîne dans les années 1920 dans l’industrie automobile française (Citroën, Renault, Berliet…) et dans quelques entreprises du secteur des biens de consommation (André dans la chaussure, Géo et Olida dans l’agroalimentaire, la Manufacture française des armes et des cycles de Saint-Étienne (la future Manufrance)…). Mais, en définitive, les principes tayloriens-fordiens vont connaître d’importantes difficultés à se diffuser au sein de l’industrie française alors qu’ils se posent en « modèle productif » aux États-Unis. Au sein même de l’industrie automobile, les constructeurs français ne parviendront que tardivement à entrer dans une logique de production de masse. Alors que la Ford T16 était lancée en 1909, il faudra attendre la Libération pour assister au lancement de la 2 CV de Citroën et de la 4 CV de Renault. Ce retard français dans la diffusion du modèle taylorien-fordien d’organisation de la production tient sans doute tout autant à la spécificité du capitalisme français qu’à l’inadaptation de ce modèle productif au niveau et au mode de vie des Français de l’époque17.
La Reconstruction achevée, et alors que les industries de base sont reconstituées, les industries françaises de biens de consommation apparaissent dans l’ensemble comme archaïques. Ceci, en dépit du plan Marshall, lequel, notamment par l’importation de biens d’équipement américains et par l’organisation de « missions de productivité » aux États-Unis, avait contribué à la diffusion des méthodes d’organisation de la production prévalant aux États-Unis. L’économiste américain E. Denison a montré que les produits dont le prix était en France inférieur de plus de 50 % à celui observé aux États-Unis étaient principalement des produits répondant à des besoins primaires (céréales, alcools…) ; à l’inverse, l’ensemble des biens — plus nombreux — dont le prix en France excédait d’au moins 50 % le niveau américain comprenait notamment les chaussures, les tissus, les biens d’équipement ménagers… La France souffrait ainsi d’un important retard sur le plan de la productivité des filières d’offre des biens de consommation.
Le processus de modernisation industrielle s’accélère à partir de la fin des années 1950, précisément au moment où émergent les premières grandes surfaces. L’engagement de ce processus de modernisation doit beaucoup à l’ouverture internationale de l’économie française et à l’action de l’État.
Les colonies ont pendant longtemps constitué un débouché facile pour la production industrielle française. En 1948 — année record en la matière —, la zone franc absorbait 44 % des exportations de la métropole18. Cette part a commencé à décliner au cours des années 1950 (elle ne sera plus que de 9 % en 1972). La création du Marché commun en 1957 — qui devait aboutir au démantèlement complet des droits de douanes et contingents entre les pays membres dès 1968 — a accéléré le processus d’extraversion de l’économie française et la réorientation des flux de commerce extérieur au profit de l’Europe. L’ouverture internationale accélérée qui s’engage à partir des années 1950 va beaucoup contribuer à la restructuration et à la modernisation de l’industrie française. La concurrence s’intensifie sur le marché intérieur du fait de la pénétration croissante des importations. Simultanément, l’ouverture des marchés étrangers aux exportations françaises réduit le handicap que constitue l’étroitesse du marché domestique pour la mise en œuvre de productions en grandes séries.
L’ouverture internationale de l’économie française se traduit également par l’implantation d’un nombre croissant de firmes multinationales, en particulier américaines, sur le territoire national. Les industries agroalimentaires, rendues particulièrement vulnérables par des structures extrêmement atomisées, constituent une cible privilégiée pour les firmes multinationales étrangères en quête de débouchés sur le marché français. En 1966, le contrôle étranger atteignait jusqu’à 44 % dans la branche des glaces, 75 % dans celle du lait concentré, et même 85 % dans la branche des bouillons et potages19… Des entreprises aussi prestigieuses que Belin, Brossard, ou LU passent dans le giron de multinationales américaines. Ces grandes entreprises, qui disposent d’une avance incontestable sur le plan de la technologie, du marketing, mais aussi du management et de l’organisation, vont servir à la fois d’aiguillon et de modèle pour les entreprises françaises.
L’État a joué un rôle très actif dans la modernisation des structures industrielles, notamment au moyen d’une politique d’incitation à la concentration, de nationalisation, d’aide à l’investissement, de financement des infrastructures… Il a exercé également une action déterminante dans la formation d’institutions permettant l’établissement du rapport salarial fordien (les conventions collectives de branche, la planification indicative à moyen terme…).
L’investissement demeure très élevé après la Reconstruction : sur la période 1959-1968, il place la France au troisième rang mondial selon le critère du dynamisme de l’investissement, derrière le Japon et l’Allemagne20. Entre 1959 et 1964 — ces années clés dans l’histoire de la grande distribution — la croissance de la valeur ajoutée industrielle atteint le rythme exceptionnel de 7,4 % par an… Au total, comme l’écrit R. Boyer [1998], « […] la France subit une catharsis à l’issue de laquelle émerge une nouvelle architecture des formes institutionnelles, particulièrement favorable à l’épanouissement d’une croissance intensive, c’est-à-dire centrée sur l’obtention des gains de productivité, stimulée par la synchronisation d’une consommation de masse tournée vers le salariat et d’une production de masse de produits standardisés » (p. 9).
À ce mouvement de modernisation industrielle, qui engage l’industrie française dans le modèle de la production de masse, répond une évolution de la distribution des revenus favorable à l’essor de la société de consommation.

L’essor de la société de consommation
L’importance des gains de productivité générés par la diffusion de l’automatisation et des principes du taylorisme rend possible la croissance des salaires. Celle-ci est par ailleurs favorisée par la pression sociale, la banalisation des politiques de stabilisation keynésiennes et la tension provoquée sur le marché du travail par la relative rareté de la main-d’œuvre. Les industries de base reconstruites, l’État peut désormais mettre l’accent sur la satisfaction des consommateurs (IIe plan, 1954-1957). Il joue un rôle actif dans le dialogue social et contribue à l’instauration d’un nouveau « compromis salarial » : les syndicats acceptent les conséquences sur les conditions de travail de la généralisation des principes tayloriens-fordiens en contrepartie d’une progression des salaires réels (et de l’instauration d’une couverture sociale) leur ouvrant les portes de la société de consommation.
En 1950 est créé le SMIG (salaire minimum interprofessionnel garanti). En 1952 est instituée une échelle mobile des salaires21 visant à protéger le pouvoir d’achat des salariés du risque d’érosion par l’inflation. Les prestations sociales connaissent une rapide augmentation. Elles représentent près de 20 % du revenu brut global (avant impôt) en 1960, contre 15 % en 1949 et seulement 5 % en 193822. L’« État-providence » instaure ainsi un revenu social indépendant des résultats des entreprises. Combiné à la généralisation de la mensualisation et aux interventions de régulation macroéconomique, il assure une stabilisation de la demande des ménages qui s’oppose aux fluctuations de grande ampleur des phases antérieures du capitalisme ; les entreprises bénéficient désormais d’une meilleure visibilité quant à leur capacité à écouler leur production.
La croissance des revenus est évidemment favorable au développement de la consommation. En France, l’accélération de la croissance de la consommation des ménages intervient dans le courant des années 1950. Entre 1950 et 1960, la consommation progresse au rythme moyen de 4,6 % en volume par an, soit une vitesse de croissance jamais atteinte jusque-là sur l’ensemble d’une décennie. Entre 1950 et 1968, le budget annuel moyen du consommateur est doublé23. Et c’est en 1953 que le CRÉDOC est créé pour mesurer et étudier l’évolution de la consommation…
Estimation des taux de croissance annuels de la consommation des ménages en France (en francs constants)

	1800-1850	– 1,11 %
	1850-1900	– 12,5 %
	1900-1913	– 12,5 %
	1923-1929	– 14,5 %
	1929-1939	– 11,1 %
	1950-1960	– 14,6 %


Source : CRÉDOC, Consommation, 1961, n°3-4. Repris de Rochefort [1995].


Avec l’élévation des revenus et le développement de la consommation, les ménages sont désormais en mesure d’aller au-delà de la simple couverture de leurs besoins physiologiques. La demande de biens manufacturés se diversifie : produits agroalimentaires transformés, équipements électroménagers réduisant la pénibilité des tâches domestiques, dépenses de loisirs… Cette diversification — dont la grande distribution profitera pleinement — se nourrit du basculement dans la sphère marchande d’activités qui avaient été pendant longtemps exercées dans le cadre d’une autoproduction domestique (transformation des aliments, travaux ménagers « à la main »…).
Évolution de la consommation par tête de 1949 à 1961

[image: images]Source : INSEE. Repris de Havas Conseil, 1965, p. 5.


Pourtant, en dépit de la vitesse à laquelle progresse le niveau de vie, au moment où s’ouvrent les premiers hypermarchés, il reste encore beaucoup à faire pour satisfaire les besoins du plus grand nombre. En 1968, le recensement révèle que près d’un tiers des résidences principales ne dispose pas de l’eau courante, environ les deux tiers ne sont équipés ni de baignoire, ni de douche, ni de lavabo, et seulement un logement sur trois dispose d’une chasse d’eau à l’intérieur… Une enquête réalisée en 1929 à Detroit à la demande de Henry Ford montrait que 98 % des familles ouvrières disposaient d’un fer électrique, 76 % d’une machine à coudre, 51 % d’une machine à laver le linge, 49 % d’un phonographe, 47 % d’une automobile24… Les familles ouvrières françaises sont encore loin de ces taux d’équipement lorsque naît la grande distribution25. Toutefois, les progrès sont très rapides ; en seulement quatre ans, entre 1959 et 1963, le taux d’équipement des Français en automobiles et en machines à laver progresse de 10 points, le taux d’équipement en réfrigérateurs ou en télévisions de près de 20 points… Le développement de la grande distribution est indissociable de cet essor de la société de consommation.


L’état du commerce en France au début des années 1960
À l’aube des années 1960, l’engagement de la France dans le fordisme rend possible, et même nécessaire, le développement d’une distribution de masse. Or, au moment où apparaissent les premières grandes surfaces, l’appareil commercial français est encore très archaïque et se révèle de plus en plus inadapté aux exigences du système économique qui se met en place.
En 1960, le partage des ventes au détail en France par circuit de distribution était le suivant :
	Type de circuit	Part dans le total du chiffre d’affaires du commerce de détail
	Ensemble du commerce concentré	14,0 %
	— Grands magasins et magasins populaires	04,9 %
	— Entreprises à succursales multiples
 dont :
 — Alimentation
 — Textile
 — Chaussure
 — Autres
	06,1 %
 0
 04,5 %
 00,5 %
 00,3 %
 00,8 %

	— Coopératives de consommateurs	02,2 %
	— Divers (dont supermarchés)	00,8 %
	Ensemble du commerce non concentré	86 %
	— Groupements d’achat	01,9 %
	— Chaînes volontaires	02,0 %
	— Indépendants « isolés »	82,1 %


Source : INSEE et CRÉDOC, in Quin [1962, p. 38].


On y relève l’existence de plusieurs canaux de « distribution moderne ». Le plus important en parts de marché est le commerce succursaliste26. Le succursalisme a fait son apparition dans le paysage commercial français au cours de la seconde moitié du XIXe siècle. C’est entre 1890 et 1913 que sont créées la plupart des entreprises qui devaient devenir les leaders de ce secteur et dont certaines existent

	Formes de commerce	Nombre d’établissements	%
	Commerce concentré :		
	Sociétés à succursales	025 000	7,47
	Coopératives de consommation	010 500	3,17
	Grands magasins, magasins populaires	000 800	00,20
	Supermarchés	0000 30	-
	Centres distributeurs Leclerc	000 155	-
	Magasins Saveco	0000 15	-
	Paracommercialisme1	002 500	00,74
	Total du commerce concentré	039 000	11,58
	Commerce associé :		
	Groupements d’achats	047 000	13,78
	Chaînes volontaires	033 000	09,68
	Total du commerce associé	080 000	23,46
	Commerce indépendant :		
	Commerces indépendants sédentaires	186 300	54,63
	Commerces indépendants non sédentaires	035 500	10,33
	Total du commerce indépendant	221 800	64,96
	Total général	340 800	100






		Propriétaires	Travailleurs familiaux	Employés
	France	41,5 %	15,5 %	43,0 %
	Royaume-Uni	15,5 %	7,5 %	77,0 %
	Ens Europe occid.	34,5 %	15,0 %	40,5 %
	États-Unis	18,0 %	9,0 %	73,0 %





		Établissement de détail	Détaillant sédentaire
	France	2,3	2,4
	Royaume-Uni	4,3	4,5
	Ensemble Europe occidentale	2,7	2,9
	États-Unis (1954)	5,7	-





		1930	1960
	Magasins à succursales	19,7 %	20,8 %
	Grands magasins, magasins populaires	03,4 %	06,8 %
	Coopératives	10,5 %	11,3 %
	Indépendants	66,4 %	51,1 %
	Total	0100 %	0100 %
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